ARREST 

DELA  CO  U R 

DE  PARLEMENT. 

Q,U  I ordonne  que  l’Ecrit  intitulé  : Lettre  de 
M.  l'Evefque  de  Soijfons  àS.  A.  R.  Monfeigneur 
le  Duc  d’Orléans  Regent  du  Royaume , au  Jujet 
de  i'JrreJl  rendu  au  Parlement  le  7.  Juin , contre 
cjuelejues  Ecrits  de  cet  Evejc^ue , date  a la  fin  en 
• ces  ternies,  à Soijfons  ce  14.  'juin  1719-  figue  en 
ces  ternies  : J.  Jofèph  Evejc^ue  de  S oijjons , fera 
lacéré  & bruflé  par  l’Executeur  de  la  Haute 
Juftice , & qui  ordonne  que  ledit  Evefque  fera 
tenu  d’avouer  ou  defavoüer  ledit  Ecrit , limpref- 
fion  &:  la  publication  qui  en  a efté  faite. 

Du  9.  Aoujl  1719- 
*$* 

A PARIS, 

Chez  la  Veuve  de  François  Muguet,  Premier 
Imprimeur  du  Roy  , & Louis  Denis  de  la  Tour 
Libraire , rue  de  la  Harpe , aux  trois  Rois. 

M-  D C C’  X I X. 


■‘«s- 


A K»  A 


DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 

QU  I ordonne  que  l’Ecric  intitulé  : Lettre  de  M.  l'Evefque 
de  Soijfons  d S.  A.  R.  Monfeigneur  le  Bue  d'Orhans 
Regent  du  Royaume,  au  fujet  de  rArreft  rendu  au  Parle- 
ment le  7.  Juin , contre  quelques  Ecrits  de  cet  Evefque  , 
daté  à la  fin  en  ces  termes:-  à Soifons  ce  ly.Juin  1719. 
ligné  en  ces  termes  : J.  Jofeph  Evefque  de  Soijfons  , fera 
lacéré  & bruflé  par  fExecuteur  de  la  Haute  Jufticej 
6c  qui  ordonne  que  ledit  Evefque  fera  tenu  davoüer 
ou  defavoüer  ledit  Ecrit , l’imprefTion  6c  la  publica- 
tion qui  en  a eflë  faite. 

EXT  RA  IT  DES  REG ISTRES  DV  PARLEMENT. 

E ]OUK  les  Gens  du  Koy  font 
entrez  ^ ôc  Maiftre  Guillaume  de 
Lamoignon  Avocat  dudit  Seigneur 
Roy, portant  la  parole,  ont  dit  : 

MESSIEURS, 

- Les  Arrefts  que  la  Cour  a rendu  depuis  quel- 
que temps  pour  arrefter  les  démarches  féditieu- 
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fes  de  ceux  qui  cherchent  à femer  le  trouble  &c 
la  divifion  dans  l’Eglife  ^ n’ont  pas  encore  eu 
tout  le  fuccez  qu’elle  pouvoit  en  attendre  j les 
Ordonnances  du  Prince  qui  fufpendent  les  con- 
teftations  prefentes  ne  font  point  entièrement 
exécutées  ^ il  fe  répand  encore  dans  le  public  des 
Ecrits  contraires  aux  maximes  les  plus  certaines 
du  Royaume  3 injurieux  à la  conduite  ôc  à l’auto- 
rité de  la  Cour  5 & à celle  du  Souverain. 

Tel  eft  un  Imprimé , dont  il  eft  tombé  depuis 
peu  de  jours  quelques  exemplaires  entre  nos 
mains , que  nous  apportons  à la  Cour , intitulé  : 
Lettre  de  M.  VE^eJque  de  Soijfons  d S.  A.  R,  Mon- 
feigneur  le  'Duc  d'Orleans  Regent  du  Royaume  , au 
Jujet  de  ï Arreft  rendu  au  Parlement  le  j.  Juin  , con- 
tre  quelques  Ecrits  de  cet  E^e/que. 

A la  feule  vue  de  ce  titre  on  ne  peut  s’empê- 
cher d’eftre  furpris  de  voir  imprimer  & répandre 
dans  le  public  une  Lettre  particulière  écrite  à Mon- 
fieur  le  Duc  d’Orléans  par  un  Evefque  du  Royau- 
me fur  une  affaire  qui  le  concerne  ^ mais  on  coh- 
noift  bientoft  en  lifant  cette  prétendue  Lettre , 
les  motifs  de  ceux  qui  font  publié  , & il  n’eft 
pas  permis  de  douter  que  leur  intention  -n’aif 
efté  de  troubler  cette  tranquillité  fi  précieufe  Ôc 
fi  neceffaire  à l’Eglife  ^ que  la  Déclaration  du  7. 
Oélobre  1717.  ôc  celle  du  5.  Juin  dernier,  ont  eu 
tant  à cœur  de  maintenir. 

Il  eft  vray  que  l’Auteur  de  cet  Ecrit  com- 
mence d’abord  par  déclarer  qu’il  a lû  avec  relpeét 
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la  Déclaration  du  5.  Juin -/mais  la  première  mar- 
que qu’il  donne  de  ce  refpeâ:  eft  de  rompre  le 
filence  qu’elle  impofe  fi  expreïTément  pour  com- 
battre fes  fages  dilpofitions. 

Le  filence  prefirit  dms  les  caujes  qui  interejfent 
la,  Fqy  ^ dit -il,  na  jamais  efîé  utile  qu  aux  ennemis 
de  la  Foy,  La  Foy  eft  donc  intereflee  dans  les 
conteflations  prefentes  de  l’Eglife  -,  & fi  la  der- 
nière Déclaration  attefte  que  les  Evefques  con- 
viennent qu’il  n’y  a entr’eux  aucune  diverfité  de 
fentimens  fiir  ce  qui  appartient  à la  Foy  , elle 
ne  rend  , félon  luy  , ce  témoignage  que  pour 
favorifer  ceux  qui  n’ont  point  accepté  la  Bulle 
Unigenitus. 

N’eft-  ce  pas  attaquer  direétement  la  loy  du 
Prince  que  d’eftablir  de  telles  propofitions  ? & 
cet  ouvrage  par  cette  feule  confideration  ne  me- 
rite-t-il  pas  d’eftre  condamné  de  la  mefine  ma- 
niéré que  le  furent  ceux  qui  avoieht  efté  faits 
contre  la  Déclaration  du  7.  Oélobre  1717.  dont 
celle  du  5.  Juin  dernier  ne  fait  que  rappeller  les 
dilpofitions  } 

De  cet  elprit  de  révolté  contre  les  ordres  du 
Souverain  nailfent  les  inveétives  que  répand  l’Au- 
teur contre  l’Arreft  de  la*Cour  du  7.  Juin  der- 
nier. 

IL  fe  plaint  de  la  forme  de  cet  Arreft  , de  ce 
qu’il  n’a  efté  précédé  d’aucune  procedure  j de  ce 
qu’o«  y a <violé  les  réglés  les  plus  communes  du 
Barreau  de  l'équité  naturelle  : il  attaque  en 
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particulier  quelqiies-ims  des  Magiftrats  de  cette 
Compagnie  : il  les  accufe  en  general  d avoir 
efte  Les  premiers  k rompre  ce  filence  qîiils  wenoient 
'dLenregiftrer  quoyqu’ils  foient  les  premiers  dépofî^ 
taire  s des  ^olonte'z^  du  Roy, 

Nous  ne  nous  arrefterons  pas  à faire  connoi- 
ftre  que  la  forme  de  FArreft  n eft  pas  nouvelle  , 
que  vos  Regiftres , & fans  remonter  bien  loin  ^ 
les  dernieres  années  nous  en  fourniifent  plufieurs 
exemples  ; il  n eft  pas  auffi  neceffaire  de  le  jufti- 
fier  dans  fa  difpofition,  quiconque  connoiftrales 
intentions  de  la  Cour  , pénétrera  aifément  les 
motifs  de  fon  Arreft. 

Dépofitaire  des  volontez  du  Roy , elle  n’em- 
ployera  jamais  fon  autorité  que  pour  faire  ob- 
ferver  fes  Loix  & fes  Ordonnances , les  vues  de 
paix  6c  de  tranquillité  publique  qui  ont  didé 
la  derniere  Déclaration,  feront  toujours  le  prin- 
cipal objet  de  fes  démarches. 

Ce  font  ces  vûës  qui  font  porté  jufques  icy 
à s’oppofer  avec  fermeté  aux  entreprifes  qu  on 
a voulu  faire  dans  les  derniers  temps  contre  nos 
Libertez  , qui  luy  ont  fait  proferire  cette  foule 
d’ouvrages  que  les  Ecrivains  des  deux  partis  ré- 
pandoient  de  toutes  parts  dans  le  public.  Ce 
font  ces  vues  qui  l’ont  obligé  d’arrefter  les  Pré- 
lats qui  vouloient  eftendre  trop  loin  leur  auto- 
rité dans  leurs  Diocefes,  6c  non  point  le  defir 
d’entreprendre  fur  le  miniflere  6c  ftir  les  droits facrez^ 
des  E^e/ques  : ce  font  ces  vûës  qui  l’oift  engagé 
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pendant  un  temps  de  garder  le  filence  fur  de^ 
Mandemens  femblables  à celuy  qu’elle  a con- 
damné par  fon  Arreft  du  7.  Juin  , afin  que  fa 
modération  puft  fervir  de  réglé  pour  efteindre 
le  feu  de  la  difcorde , & qui  l’ont  forcé  enfin 
d.eclacer  contre  ceux  qui  ne  fe  font  pas  confor- 
mez aux  exemples  qu’elle  leur  a donné. 

Qu’on  ne  dife  donc  point  que  t acceptation 
des  perfonnes  fi  exprefiément  défendue  aux  Juges 
par  le  faïnt  Ejprh  ^ efi  cependant  manifefle  dans 
les  décifions  de  cet  augufte  Tribunal;  la  con- 
duite toujours  confiante  &:  uniforme  de  la  Cour 
dans  les  affaires  prefentes  de  l’Eglife  eft  une 
preuve  certaine  de  la  fauffeté  de  ce  repro- 
elie. 

Nous  ne  finirions  pas , fi  nous  examinions  en 
détail  tout  ce  qui  peut  dans  cet  Ecrit  mériter 
la  cenfure  de  la  Cour  ; mais  nous  ne  pouvons 
nous  empefcher  de  rapporter  icy  quelques-unes 
des  propofitions  qu’il  avance. 

Nous  ne  craindrons  point  en  cela  les  repro- 
ches faits  par  l’Auteur , lorfqu’il  impute  aux 
Magiflrats  de  contrevenir  à la  Déclaration  du 
Roy. 

L’execution  de  cette  Loy  qui  leur  eft  particu- 
lièrement confiée^  eft  un  nouveau  motif  qui  les 
^oblige  de  combattre  les  maximes  pernicieufes 
qu’on  entreprend  defemer  dans  le  public  ; & pré- 
voyant les  confequences  funeftes  qu  elles  peuvent 
avoir  pour  le  repos  de  l’Eflat  ôc  pour  la  paix  de 
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rEglife , ils  manqueroient  à ce  qu’ils  doivent  à 
leur  miniftere  , s’ils  demeuroienc  dans  le  fi- 
lence. 

Comme  le  delTein  de  l’Auteur  dans  cet  ou- 
vrage eft  de  critiquer  l’Arreft  de  la  Cour , il 
s’eftorce  de  juftifier  les  Ecrits  qu  elle  a condam- 
né : de  - là  vient  qu’il  déclaré  que  nonobftant 
TArreft,  il  perfiftera  toujours  dans  les  melmes 
fentimens  ^ que  comme  l’avis  de  Monlieur  1 E- 
vefque  de  Soiffons  contre  let|uel  l’Arreft  eft 
rendu , n’efl:  qu’une  inftruétion  charitable  à fes 
Diocefains , la  Cour  n’a  point  eftc  en  droit  de 
le  condamner  ^ parce  que  ce  n’eft  ny  une  Or- 
donnance ny  un  Mandement , comme  ü le  titre 
qu’il  plaira  à un  Evefque  de  donner  à fon  ouvra- 
ge pouvoir  le  mettre  à couvert  de  la  cenfure  des 
Magiftrats , ôc  comme  s’il  ne  paroifToit  pas  d’ail- 
leurs par  les  termes  de  cet  Avis  que  c eft  une  véri- 
table Ordonnance  que  ce  Prélat  avoit  faite  pour 
les  Curez  de  fon  Diocefe  -,  de-là  vient  encore  que 
pour  rendre,  s’il  le  pouvoir,  la  conduite  de  la 
Cour  odieufe  au  public,  ce  mcfrne  Auteur  fouftient 
que  les  Libertez  de  la  France  naffujettiftent  point 
les  Evefques  aux  entreprifes  des  Parlemens. 

Quel,  peut  eftre  le  fondement  de  cette  propo- 
fition  ? 

Ne  font  - ce  pas  les  Parlemens  qui  ont  tou- 
jours efté  les  plus  zelez  défenfeurs  des  droits  de 
l’Epifcopat  ? n’eft  - ce  pas  à la  fermeté  qu’ils  ont 
fait  paroiftre  en  toutes  les  oecafions  pour  les 

fouftenir 
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fouftenir  que  nos  Prélats  ont  efté  redevables  du 
maintien  de  leur  autorité  ? 

Si  les  Parlemens  fe  font  oppofez  aux  démar- 
ches de  quelques  - uns  d entr  eux , s ils  ont  ren- 
fermé leur  Jurifdidion  dans  de  certaines  bornes, 
ils  n*ont  fait  en  cela  que  fe  conformer  aux  an- 
ciens Decrets  des  Conciles , à ces  louables  cou- 
ftumes  que  nos  peres  ont  toujours  confervees, 
6c  qu’ils  ont  regardées  comme  le  fouftien  de  la 

difcipline  de  l’Eglife.  - 

Quelque  eftendue  que  foit  1 autorité  des  Evef 
ques  dans  les  choies  Ipirituelles , elle  n eft  pas 
neantmoins  abfolue  elle  doit  eftre  reftrainte 
fuivant  les  anciennes  réglés  de  l’Eglife  • les  Ma- 
giftrats  doivent  avoir  une  attention  finguliere  de 
faire  obferver  par  toutes  fortes  de  perfonnes 
les  Ordonnances  du  Royaume  , & les  anciens 
Canons, dont  le  Roy,  au  nom  duquel  ils  ont 
1 honneur  de  rendre  lajuftice,  eft  le  protedeur 
6c  le  confervateur  dans  fon.  Royaume. 

Les  Parlemens  ne  font  donc  aucune  entreprile 
lorfqudls  obligent  les  Evefques  Je  fe  fuumettre 
à nos  Liberrez  & à nos  Ordonnances  • maisrlorC 
que  les  Evefques  ne  veulent  pas  y deferer,  c eft 
une  entreprife  de  leur  part  qui  doit  eftre  repri- 
mée par  les  Parlemens. 

Ces  principes  que  nous  avons  reçus  de  nos 
prédeceffeurs , feront  toujours  gravez  profondé- 
ment dans  nos  cœurs , 6c  nous  employerons  en 

tout  temps  le  zele  dont  nous  fommes  capables 
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pour  les  tranfmettre  à nos  defcendans  avec  k 
mefme  pureté  que  nous  les  avons  reçus  des  Magi- 
ftrats  aufquels  nous  avons  fuccedé. 

C’eft  dans  cet  efprit  que  nous  ne  pou- 
vons trop  nous  élever  contre  cette  maxime  pro- 
pofée  dans  l’Ecrit  que  nous  apportons  à la  Cour. 
^md.  l’Evefque  dit  qttily  a péché  dans  certaine 
aUion,  les  Magiflrats  feront  - ils  crûs  fur  leur  pa- 
role , lorfquils  diront  que  cette  aSiion  eft  innocente  ? 
Pour  la  deftruire  il  fuffit  d’en  faire  voir  les  con- 

fequences.  ^ 

■ Si  le  Jugement  de  l’Evefque  qui  aura  déclaré 
qu’il  y a péché  dans  une  certaine  adion  , ne 
peut  jamais  eftre  réformé  par  les  Magiflrats  , fa 
décifion  fera  toujours  fouveraine,&  on  fera  obligé 
de  s’y  fbumettre. 

Ainfi  lorfque  dans  les  temps  où  on  a vû  ré- 
gner le  defordre  &c  la  confufion  dans  l’Eftat , 
quelques  Prélats  faifoient  entendre  à leurs  Dio- 
cefains  que  c efloit  un  crime  de  fe  foumettre  a 
leur  légitimé  Souverain,  les 'Diocefains  elloient 
obligez  de  fuivre  la  voix  de  leur  Palleur  au  pré- 
judice de  leurs  devoirs  les  plus  elfentiels , & les 
Magiflrats  n’avoient  point  d’autorité  pour  les  y 
rappeller , parce  que  la  loy  de  leur  confcience 
leur  impofoit  la  necelTité  d’obéir  à leurs  Evef- 

Ne  nous  rappelions  pas  y fi  l’on  veut , le  fou- 
venir  de  ces  années  malheureufes  agitées  par  des 
guerres  intellines  & par  differentes  fadions  j 
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mais  n eft  - il  pas  à craindre  que  les  fedateurs  des 
principes  Ultramontains  ne  veuillent  les  intro- 
duire parmi  les  peuples , en  leur  faifant  entendre 
que  c'eft  un  péché  d'adherer  à nos  Libertez , qu  il 
n eft  pas  permis  de  les  fouftenir,  de  qu  ondoitref- 
peder  ces  décifions  fameufes  qui  ont  eu  pour 
objet,  ou  d’abaifler  l’autorité  des  Rois , ou  de  ré- 
duire les  Ecclefiaftiques  dans  les  matières  fpiri- 
tuelles  à une  obéïfTance  aveugler 

Pouvons  - nous  mefme  douter  que  l’Auteur  de 
l’Ecrit  n’adopte  toutes  ces  maximes  ? 

Il  déclaré  à la  vérité  qu’il  reçoit  toutes  les 
décifions  du  Concile  de  Confiance  5 mais  en 
mefiïie-  temps,  non  content  de  fouftenir  les  Ecrits 
condamnez  par  l’Arreft  du  7.  Juin,  il  comble 
d’éloges  quelques  Prélats  dont  les  ouvrages  ont 
efté  condamnez,  ou  par  la  Cour , oü  par  les  au- 
tres Parlemens  du  Royaume  : ôc  quels  font  les 
principes  répandus  dans  ces  ouvrages  ? 1 infailli- 
bilité du  Pape  eftablie  , les  voyes  les  plus  légi- 
timés & reconnues  de  tout  temps  dans  l’E^life  pro- 
forites , l’autorité  Royale  mefme  attaquée  fur  le 
fondement  de  la  minorité  du  Roy  , comme  fi 
pendant  fon  jeune  âge  ceux  qui  font  chargez  de 
ladminiftration  de  l’Eftat  ne  pouvoient  pas  faire 
des  Loix  en  fon  nom , de  que  ces  Loix  qui  n’ont 
d’autorité  que  parce  qu’elles  portent  le  caraélere 
de  la  Majefté  Royale , ne  fuffent  pas  fouverai- 
nés.  Ce  font  Jà  les  principales  propofitions  que 
contiennent  les  Ecrits  contre  lefquels  tous  les 
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Magiftrats  fe  font  également  élevez. 

Croira  - 1 - on  qu’un  Evefque  né  dans  le  Royau- 
me y inftruit  des  droits  du  Souverain  & des 
maximes  de  la  France , entreprenne  de  fouftenir 
celles  qui  fe  trouvent  dans  ces  Ecrits  au  pré» 
judice  des  Arrefts  rendus  dans  tous  les  Tribu- 
naux ? 

Nous  ne  pourrons  donc  nous  perfuader  que 
l’Imprimé  que  nous  déferons  à la  Cour , ait  pour 
Auteur  celuy  dont  il  porte  le  nom  ^ jufques  à ce 
qu’il  en  ait  fait  une  déclaration  précife  ^ Ôc  il  eft 
important  pour  le  bien  de  l’Eglife  ôc  pour  l’hon- 
neur de  l’Epifcopat  qu’il  en  faffe  un  défaveu  fo- 
lemnel , fi  on  s’eft  fervi  de  fon  nom  pour  donner 
au  public  un  pareil  ouvrage. 

Ces  reflexions  jointes  à beaucoup  d’autres  qui 
fe  prefentent  en  le  lifant , font  les  motifs-  des 
Conclufions  que  nous  avons  prifes  par  écrite  pour 
la  confervation  de  nos  Libertez,  pour  le  main- 
tien ^de  l’autorité  Royale , ôc  de  celle  de  la  Cour; 
ôc  particulièrement  pour  l’execution  de  la  der- 
nière Déclaration  du  Roy. 

Et  fe  font  retirez , laiifant  fur  le  Bureau  trois 
exemplaires  du  fufdit  Imprimé,  avec  les  Con- 
clufions par  écrit  du  Procureur  General  du  Roy. 

Et  enfuite  a efté  rendu  Arrefl:  à ce  fujét  ainfi 
qu’il  fuit. 

Vu  par  la  Cour  trois  exemplaires  d’un  Ecrit 
intitulé  : Lettre,  de  M,  lE^ejque  de  Soijfons  d 


^5 

S,  A.  R.  Monfeigneur  le  Duc  Æ Orléans  Regent  dû 
Royaume  y au  fujet  de  V Arrefi  rendu  au  Parlement 
le  7.  Juin  ^ contre  quelques  Ecrits  de  cet  Evejque  ^ 
daté  à la  fin  en  ces  termes  : à Soijfons  ce  14.  Juin 
1719.  figné  en  ces  termes  ; J.  Jofeph  E^efque 
de  Soijfons  j enfemble  les  Ordonnances  Edits  ^ 
Déclarations  & Arrefts,  notamment  les  Déclara- 
tions des  7.  Octobre  1717.  ôc  5.  Juin  dernier,  les 
Arrefts  des  3.  Oélobre  1718.  10.  Janvier , 7.  ôc  11, 
Juin  dernier  , ôc  les  Conclufions  par  écrit  du 
Procureur  General  du  Roy. 

La  matière  mife  en  délibération.  ' W 

LA  C O U R a ordonné  ôc  ordonne  que  ledit 
Ecrit  fera  lacéré  ôc  bruflé  en  la  Cour  du  Palais  3 
au  pied  du  grand  efcalier  d’iceiuy  3 par  l’Exeeu- 
teur  de  la  Haute  Juftice.  Fait  'défenfes-à  tous  Im- 
primeurs , Libraires , Colporteurs , Ôc  autres  , de 
l’imprimer,  vendre,  débiter,  ou  autrement  diftri- 
buer,  à peine  d’eftre  procédé  contr’eux  comme 
rebelles  , feditieux  3 ôc  perturbateurs  du  • repos 
public  • Enjoint  à tous  ceux  qui  en  ont  des 
exemplaires  de  les  apporter  inceflammerit  au 
Greffe  de  la  Cour , pour  y eftre  fupprimez  j ôc 
neantmoins  ordonne  que  deux  des  fuldits  exem- 
plaires feront  dépofez  au  Greffe  de  la  Cour , ôc 
que  dans  huitaine  au  plus  tard  , à compter  du 
jour  de  la  notification  qui  fera  faite  du  prefent 
Arrefi:  à la  perfonne  ou  au  domicile  de  lEvefquc 


H 

de  SoifTons,  en  Gl  maifon  Epifcopale , à la  reque- 
fte  du  Procureur  General  du  Roy  , pourfuite  & 
diligence  de  fon  Subftitut  au  Baillage  de  SoifTons, 
par  deux  Notaires  Royaux  qui  feront  commis 
à cet  effet  par  le  Lieutenant  general  dudit  Siégé  , 
ledit  EvefqueTera  tenu  d’avoüer  ou  defavoüer, 
tant  ladite  Lettre  que  Timpreflion  qui  en  a efté 
faite  ^ à l’effet  dequoy  fera  un  des  exemplaires  qui 
aura  efté  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour , porté  au 
Greffe  dudit  Baillage  de  Soiffons  , pour  y refter 
pendant  ledit  temps  de  huitaine  , mefme  fera 
ledit  exemplaire  reprefenté  audit  Evefque  par 
lefdits  Notaires^  pour  par  luy  en  prendre  leéiufe 
ôc  communication  entre  leurs  mains,  dont  il  fera 
par  eux  requis  ôc  fommé , à l’effet  par  luy , com- 
me dit  eft,  d’avoüer  ou  defavoüer  ladite  Lettre, 
ôc  déclarer  fi  c’eft  par  fes  ordres  qu’elle  a efté 
imprimée  ôc  publiée  ^ ce  qu’il  fera  pareillement 
requis  ôc  fommé  de  faire  fur  le  champ  pardevant 
lefdits  Notaires  • fi  mieux  n’aime  ledit  Evefque 
en  prendre  communication  dans  la  huitaine  au 
Greffe  dudit  Baillage  fans  déplacer,  ôc  faire  pareil- 
lement dans  ladite  huitaine  fa  déclaration  , foit 
au  Greffe  ou  devant  le  Lieutenant  general  dudit 
Siégé  ^ à fbn  choix  , dont  il  fera  auffî  requis  ôc 
interpellé  par  le  mefme  Aébe  par  lefdits  Notai- 
res , pour  lefdites  notification^  fommations,  requi- 
fitions  ôc  interpellations  ; enfemble'  les  réponfes 
ou  déclarations  dudit  Evefque  rapportées  en  la 
Gour,  ôc  communiquées  au  Procureur  General  du 


Roy , eftre  par  ladite  Cour  llatue  ce  qu  il  appar- 
tiendra. Ordonne  en  outre  que  les  Ordonnances , 
Edits , Déclarations  & Arrefts , & notamment  les 
Déclarations  des  7.  Oâobre  1717*  & 5*  Juin  i7i9« 
Arrefts  des  3.  Odobre  1718.  10.  Janvier,  7.  & iz. 
Juin  dernier,  feront  executez  félon  leur  forme 
ôc  teneur , fous  les  peines  y contenues  j ôc  fera  le 
prefent  Arreft  envoyé  aux  Baillages  & Senef. 
chauffees  du  Reffort , pour  y eftre  lu , publie  ôc 
regiftré  : Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur 
General  du  Roy  d’y  tenir  la  main  & d en  certi- 
fier la  Cour  dans  le  mois.  Fait  a Paris  en  Par- 
lement, le  neuvième  jour  d’Aouft  mil  fept  cens 
dix-neuf.  Signé,  GILBERT. 

Le  Mercredy  neuf  Aoufi  mil  fèpt  cens  dix-neuf , ^ 
ïheure  de  midy  , en  execution  du  fufdit  ArTefl  / Ecrit 
y mentionne  u eflé  lacéré  ^ jette  au  feu  au  bas  du 
grand  efcalier  du  Palais  par  ï Exécuteur  de  la  Haute 
jfuftice  , en  prefence  de  nous  Jean-Eflienne  Tfabeau  , 
Confeiller  - Secrétaire  du  Roy , Maifon , Couronne  de 
E rance  , Vun  des  quatre  anciens  fer^ans  près  fk 
Cour  de  Parlement  ^ é.e  deux  Huijfers  de  la^ 

dite  Cour.  Signé , Y S A B E A U. 
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De  rimprimerie  de  Pierre  Simon  , Imprimeur 
de  la  Cour  des  Aydes, 


